
 
 

 

 

 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Procès-verbal de séance 

Séance du 19 septembre 2024, Salle des Fêtes de 

Brouchaud 
 

 

L'an deux mil vingt quatre, le dix neuf septembre, à 18h00, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des Fêtes de 

Brouchaud, après convocation légale en date du 14 septembre 2024, sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE. 

 

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme POURCEL Christel, M. QUEYROI Jean-

Marie, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY Claude, Mme CASTELAIN Evelyne, Mme DUCROCQ Corinne, Mme GOURSOLLE 

Corinne, M. SIMON Pierre, M. ROUSSEAU Philippe, Mme LACOSTE Marie-Laure, Mme SEDAN Annie, Mme REYNAUD-

LASTERNAS Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe, Mme PERETTI Martine, M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, 

M. ARNAUD François, M. BOBAN Gérard, M. CELERIER Vincent, M. MOREAU Jean-Jacques, M. VALENTIN Jean-Pierre, M. SUTOUR 

Pierre, M. CIPIERRE Francis, M. VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M. CAILLAUD 

Philippe, Mme ALTIER Annie, M. BARONNET Laurent, M. ENGLERT Michel, M. SEGUI Jean-Marie, Mme LAFON Claudine, M. 

LAGUYONIE Christian. M. PICHON Daniel. 

 

Étaient absents excusés : Mme SAGNE Alexandra, M. GENESTE  Bruno, M. BIDAUT Alexandre, M. PIERREFITTE Alain, Mme 

FARNIER Isabelle, M. BALABEAU Jérôme, M. MEYZIE Alain, M. CHABROL Jean-Claude, M. CEYRAT Serge. 

Étaient absents non excusés : Mme JOUSSEIN Flore. 

Pouvoirs : Mme SAGNE Alexandra en faveur de M. ROUSSEAU Philippe, M. GENESTE  Bruno en faveur de Mme LACOSTE Marie-

Laure, M. BIDAUT Alexandre en faveur de Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, Mme FARNIER Isabelle en faveur de M. 

CIPIERRE Francis, M. BALABEAU Jérôme en faveur de M. VILLEMAINE Eric, M. CHABROL Jean-Claude en faveur de Mme LAFON 

Claudine, M. CEYRAT Serge en faveur de M. LAGUYONIE Christian. 

 

Secrétaire de séance : Mme Marianne REYNAUD-LASTERNAS. 

 

________________________________________________________ 

 

INFORMATION  : Approbation du compte rendu de la séance du 09 juillet 2024 
 

________________________________________________________ 

 

INFORMATION  : Point sur les décisions prises par le Président 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-068 : Répartition du FPIC 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

En application des dispositions des articles L.2336-1 à L.2336-7 du Code Général des 

Collectivités Territoriales (CGCT), il appartient à la CCILAP et à ses communes 

membres de se prononcer sur la répartition du FPIC. 
 

Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales 

(FPIC) a été mis en place en 2012. Il s'agit d'un mécanisme national de péréquation 

horizontale pour le secteur communal. Il s’appuie sur la notion d’ensemble 

intercommunal, composée d’un établissement public de coopération intercommunal 



à fiscalité propre (EPCI) et de ses communes membres. Il consiste à prélever une 

partie des ressources de certaines intercommunalités et communes pour la reverser à 

des intercommunalités et communes moins favorisées. 
 

Vu la notification de répartition du FPIC au niveau de l’ensemble intercommunal 

comme suit pour l’année 2024, 

 

Montant prélevé pour l’Ensemble intercommunal 0,00 

Montant reversé pour l’Ensemble intercommunal 427 386,00 

Solde FPIC pour l’Ensemble intercommunal 427 386,00 

 

La répartition de droit commun prévoit un montant de 199 791 € pour l'EPCI, et 

227 595 € pour les communes membres. 
 

Comme les années précédentes, il est proposé de reconduire le principe d'une 

répartion alternative au droit commun, en scindant le reversement du FPIC pour 

moitié pour l'EPCI (213 693 €) et pour moitié pour les communes membres. Cette 

proposition n'a pas pour effet de s'écarter de plus de 30% du montant du droit 

commun. Elle doit être adoptée à la majorité des 2/3. 

 

FPIC 2024 Prélèvement 

définitif 

Reversement 

définitif 

Solde 

définitif 

Part EPCI 0,00 213 693,00 213 693,00 

Part communes membres 0,00 213 693,00 213 693,00 

TOTAL 0,00 427 386,00 427 386,00 

 

 

La répartition calculée pour chaque commune membre, en fonction de son 

potentiel financier, serait alors la suivante : 
 

 Proposition 

Angoisse 9 454 

Anlhiac 4 020 

Brouchaud 4 399 

Cherveix Cubas 9 123 

Clermont d'Excideuil 3 580 

Coulaures 11 987 

Cubjac Auvézère Val d'Ans 17 100 

Dussac 6 243 

Excideuil 13 829 

Genis 7 492 

Lanouaille 14 244 

Mayac 5 653 

Payzac 17 588 



Preyssac 1 732 

Saint Cyr 4 535 

Saint Germain des Prés 7 115 

Saint Jory Lasbloux 2 370 

Saint Martial d'Albarède 6 491 

Saint Médard 7 461 

Saint Mesmin 6 296 

Saint Pantaly d'Excideuil 2 846 

Saint Raphaël 1 544 

Saint Sulpice 6 153 

Saint Vincent sur l'Isle 5 683 

Salagnac 12 514 

Sarlande 6 111 

Sarrazac 6 634 

Savignac Lédrier 11 496 

TOTAL communes 213 693 

TOTAL CCILAP 213 693 

 

Là encore, la proposition satisfait la condition de ne pas minorer de plus de 30% 

l'attribution de chaque commune membre par rapport à ce qu'elles auraient pu 

percevoir dans le cadre de la répartition de droit commun. 

 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

 

− VALIDE la proposition de répartition alternative du FPIC : 
 Proposition 

Angoisse 9 454 

Anlhiac 4 020 

Brouchaud 4 399 

Cherveix Cubas 9 123 

Clermont d'Excideuil 3 580 

Coulaures 11 987 

Cubjac Auvézère Val d'Ans 17 100 

Dussac 6 243 

Excideuil 13 829 

Genis 7 492 

Lanouaille 14 244 

Mayac 5 653 

Payzac 17 588 

Preyssac 1 732 

Saint Cyr 4 535 



Saint Germain des Prés 7 115 

Saint Jory Lasbloux 2 370 

Saint Martial d'Albarède 6 491 

Saint Médard 7 461 

Saint Mesmin 6 296 

Saint Pantaly d'Excideuil 2 846 

Saint Raphaël 1 544 

Saint Sulpice 6 153 

Saint Vincent sur l'Isle 5 683 

Salagnac 12 514 

Sarlande 6 111 

Sarrazac 6 634 

Savignac Lédrier 11 496 

TOTAL communes 213 693 

TOTAL CCILAP 213 693 

 

− PRECISE que le principe de répartition établi pour 2024, en l'absence de nouvelle 

délibération et sous réserve que les conditions réglementaires continuent d'être 

remplies, a vocation à perdurer. Dans ce cas, à reception  de la notification 

annuelle du FPIC, l'EPCI informera les communes membres des montants qui leur 

reviennent 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-069 : Ajustement du plan de financement pour 

l'opération de déblaiement et sécurisation de la falaise d'Excideuil 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu la délibération DC-2024-055 en date du 9 juillet 2024 

 

Le Président informe le Conseil communautaire de la nécessité d’adopter un nouveau 

plan de financement relatif aux travaux de sécurisation et de remise en état de la 

RD76 et des réseaux suite à un décrochement de falaise à Excideuil afin de solliciter 

les partenaires financiers. Il indique que ce chantier réserve de nombreuses 

déconvenues et que les surcoûts (malheureusement imprévisibles, liés à la 

sécurisation après démantèlement des instabilités) sont très importants. 

 

DEPENSES HT RECETTES 

Marché initial 359 970.00 DSEC 77 092.40 

Surcoûts 187 088.50   

Reprise réseau EU 38 877.50 DETR 2024 235 000.00 

SPS 1 515.00 Autofinancement 275 358.60 

TOTAL 587 451.00 TOTAL 587 451.00 

 

 



Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

 

− VALIDE le plan de financement modifié concernant les travaux de sécurisation et 

de remise en état de la RD76 et des réseaux suite à un décrochement de falaise à 

Excideuil 

 

− SOLLICITE les partenaires financiers ci-dessus mentionnés dans le respect des 

règlements d’intervention de chacun. 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-070 : Commission d'Indemnisation 
Votants : 44 Pour : 44 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu la délibération n°CC-DC-2024-028 en date du 10 avril 2024 portant création d'une 

Commission d'Indemnisation Amiable en lien avec la fermeture de la RD76 à Excideuil 

 

Vu la réunion de la CIA en date du 16 septembre 2024 et les propositions en 

découlant 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

 

− VALIDE les propositions faites par la CIA du 16 septembre 2024 

 

− OCTROIE 11 484€ à l'entreprise SARL Jean-Luc GOURSAT en compensation des 

pertes financières survenues du fait de la fermeture de la RD76 à Excideuil pour la 

période courant du 1er mai au 31 août 2024. 
 

________________________________________________________ 

 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-071 : Validation des RPQS SPAC & SPANC - 

Exercice 2023 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Considérant que la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord 

assure les compétences assainissement non collectif et assainissement collectif.  

 

En application de l’article L.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

Président présente à l’assemblée délibérante les Rapports annuels sur le Prix et la 

Qualité des Services (RPQS) assainissement collectif et non collectif de l’année 2023. 

 

Ces derniers ont également été présentés à la Commission Assainissement lors de sa 

réunion du 17 septembre 2024. 

 

 

 

 



Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

 

− APPROUVE les Rapports annuels sur le Prix et la Qualité du SPANC et du Service 

Assainissement Collectif de l’année 2023. 

 

− TRANSMET ces RPQS aux communes membres pour présentation aux Conseils 

municipaux avant le 31/12/2024. 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-072 : Tarifs du service assainissement collectif à 

compter du 1er janvier 2025 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L. 

2224-8, L. 2224-12-2 et suivants, R. 2224-19 et suivants, 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L1331-1 à L.1331-8, 

Vu la délibération n°84-2017 du 16 décembre 2016 fixant les « Tarifs Assainissement 

collectif » 

Vu la délibération n°104-2017 du 28 septembre 2017 : « Complément délibération 

n°084/2016 relative à la Redevance Assainissement collectif » 

 

Vu l’avis de la Commission Assainissement qui s'est réunie le 17 septembre 2024 

 

Monsieur le Président rappelle les dispositions du Code Général des Collectivités 

Territoriales, du Code de la Santé Publique et du Code de l’Urbanisme et propose de 

définir et repréciser les redevances et sommes à facturer pour le service 

assainissement collectif à compter du 1er janvier 2025. 

 

Redevance au service d’assainissement collectif (Art R2224-19 et suivants du 

Code Général du Code des collectivités Territoriales) : 

La redevance perçue auprès des usagers du service d’assainissement collectif est fixée 

à : 

 

Part fixe :   120 € HT par logement et par an 

Part proportionnelle : 1.50 € HT par m3 

 

Cas particuliers : 

− Si l’usager s’approvisionne, totalement ou partiellement, à une source qui ne 

relève pas du service public, la redevance est calculée au vu du dispositif de 

comptage sur l’installation privée posé et entretenu au frais du propriétaire. 

 À défaut d’un dispositif de comptage conforme, l’assiette de la redevance est 

calculée sur la base de 30 m3 par an et par personne du foyer. 

− Pour les immeubles ou ensemble d’immeubles constitués de plusieurs 

logements/commerces/activités mais ne disposant que d’un seul compteur 

AEP : 



afin d’assurer l’équité pour l’ensemble des abonnés, une part fixe sera facturée 

pour chacun des logements/commerces/activités desservi par le compteur 

AEP. 

 

Contrôle raccordement au réseau d’assainissement collectif : 

Le contrôle raccordement effectué à la demande du propriétaire de l'immeuble, du 

syndicat des copropriétaires ou de leur mandataire est actuellement réalisé à titre 

gracieux par la collectivité. 

La CCILAP n’est donc pas couverte des frais financiers qu’elle engage (mise à 

disposition de personnel, véhicules, frais administratifs, …) : 

− Visite(s) sur site pour les contrôles de conformité 

− Établissement d’un rapport détaillé  

− Tenue d’une base de données 

− Correspondance administrative avec les vendeurs et/ou notaires et/ou agents 

immobiliers 

 

Aussi, conformément à l’article L2224-8 du CGCT, il est proposé au Conseil 

communautaire de réaliser, à compter du 1er janvier 2025, ce dernier aux frais du ou 

des propriétaire(s) demandeur(s) selon les tarifs suivants : 

− 160 € HT pour les immeubles individuels avec une contre-visite gratuite en cas 

de non-conformité 

− 160 € HT par logement lorsque les contrôles sont réalisés sur un immeuble 

collectif y compris parties communes, avec une contre-visite gratuite en cas de 

non-conformité 

Participation aux frais de branchement (Art L1331-2 du Code de la Santé 

Publique) : 

Dans le cadre de la construction d'un nouveau réseau public de collecte, de 

l'incorporation d'un réseau public de collecte pluvial à un réseau disposé pour 

recevoir les eaux usées d'origine domestique ou la réalisation d’un branchement au 

réseau de collecte des eaux usées, il est demandé une participation des propriétaires 

aux dépenses de branchement sous la voie publique, y compris le regard le plus 

proche des limites du domaine public dans les conditions suivantes : 

 

• Pour les immeubles inclus dans la zone d’assainissement collectif des zonages 

d’assainissement : 

− 1 500 € HT pour les immeubles existants lors de la création du réseau, 

 

− 100 % du montant des travaux exécutés par la collectivité pour les immeubles 

réalisés postérieurement au réseau d’assainissement. Montant diminué des 

subventions éventuellement obtenues.  

 

• Pour les immeubles non inclus dans la zone d’assainissement collectif des zonages 

d’assainissement, sous réserve de la capacité de la station d’épuration à recevoir 

leurs effluents et que la parcelle jouxte la zone d’assainissement collectif : 

− 100% du montant des travaux exécutés par la collectivité  



Sanctions liées aux manquements au règlement d’assainissement collectif et aux 

articles L1331-1 à L1331-7-1 et L1331-11 du Code de la Santé Publique (Art 

L1331-8 du Code de la Santé Publique) : 

 

− Immeubles raccordables au réseau mais non raccordés : le Code de la Santé 

Publique prévoit un délai de raccordement au réseau public de collecte de 2 ans à 

compter de la mise en service du réseau. 

 Passé le délai précité de 2 ans, le propriétaire qui ne s’est pas conformé à 

l’obligation de raccordement, sera astreint au paiement d’une somme équivalente 

au double de la redevance qu’il aurait payée si son immeuble avait été raccordé au 

réseau. 

 

− Conformité du raccordement de l’immeuble au réseau d’assainissement et / 

ou obstacle au contrôle de conformité : 

En cas d’obstacle au contrôle de conformité, le branchement qui ne peut pas être 

contrôlé sera considéré comme non conforme. 

 

En cas de non-conformité du raccordement de l’immeuble au réseau public 

d’assainissement au regard de l’article L 1331-4 du Code de la Santé Publique ou 

du règlement d’assainissement collectif :  

• le propriétaire dispose d’un délai d’un an pour réaliser les travaux de mise en 

conformité ; 

• Dans le cas où les travaux de mise en conformité ne sont pas réalisés dans les 

délais impartis, le propriétaire est astreint au paiement d’une somme 

équivalente au double de la redevance assainissement collectif, intitulée 

« Redevance défaut branchement égout » 

• Conformément à l’article L1331-8 du Code de la Santé Publique, cette somme 

n'est pas recouvrée si les obligations de raccordement prévues aux mêmes 

articles L. 1331-1 à L. 1331-7-1 sont satisfaites dans un délai de douze mois à 

compter de la date du rapport de contrôle valant notification de la pénalité. 

L’ensemble de ces sommes n’est pas soumis à la TVA.  

 

Elles sont applicables uniquement au propriétaire de l’immeuble.  

Aussi, dans le cas d’une location, si le propriétaire est sanctionné pour des problèmes 

de non-conformité de son raccordement, la pénalité est égale au double de la 

redevance pour service rendu que l’occupant a payé sur une période donnée. 

Elles sont applicables annuellement jusqu’au raccordement de l’immeuble ou à la 

mise en conformité de ce dernier dûment constatée par le service assainissement de 

la CCILAP. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire 

− ADOPTE l’ensemble de ces dispositions, 



− DIT qu’elles seront applicables dès le 1er janvier 2025, à l’ensemble des 

communes constitutives de la Communauté de communes Isle Loue Auvézère en 

Périgord disposant d’un réseau d’assainissement collectif. 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-073 : Modification du Règlement du Service 

Assainissement Collectif 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l'article L. 2224-12, 

 

Vu la délibération n°56/2010 du 17 juin 2010 instaurant le règlement du Service 

d’Assainissement Collectif (SPAC), modifié successivement par les délibérations 

n°60/2011 du 23/06/2011 et n°83/2016 du 16/12/2016, 
 

Vu l'avis de la Commission assainissement qui s'est réunie le 17 septembre 2024, 

 

Monsieur le Président expose au Conseil communautaire les modifications du 

règlement du Service Public d’Assainissement Collectif tel qu’annexé à la présente sur 

les points suivants : 

 

− La dernière modification étant intervenue avant le changement de 

dénomination de la Communauté de communes, il convient de modifier le 

nom de cette dernière pour plus de lisibilité pour les usagers ; 

 

− Pas de modification sur le fond mais intégration de points de 

détails/précisions complémentaires sur : 

  la définition des réseaux,  

  les volets traitants des contributions financières : redevance, 

Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif (PFAC), 

Participation aux Frais de Branchement (PFB), pénalités, 

  le contrôle de conformité du raccordement au réseau d’assainissement 

et délais de mise en conformité 

 références réglementaires, 

 … 

 

− Intégration des notions relatives au RGPD 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

 

− VALIDE les modifications apportées au règlement du Service Public 

d’Assainissement Collectif dont le texte est joint en annexe 
 

________________________________________________________ 

 

 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-074 : Caution non-restituée - Logement CCILAP 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Le Président indique que certaines cautions, versées par les locataires de la CCILAP, 

n'ont pas fait l'objet d'une restitution au moment de leur départ.  

 

Il convient donc de les solder par des écritures budgétaires, pour un montant global 

de 1 597.04 €. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

 

− DIT que la caution n°900100920042 d'un montant de 1 597.04 €, versée par des 

locataires au moment de leur prise à bail dans un des logements de la CCILAP en 

guise de dépôt de garantie, a vocation à ne pas être restituée 

 

− PRECISE que ces cautions seront soldées sur le budget principal 12700 de la 

CCILAP par l'émission d'un mandat au compte DI 165 pour un montant global de 

1 597.04 € et d'un titre du même montant au compte RF 75888 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-075 : Cautions non-restituées - Résidence 

Autonomie La Prade 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Le Président rappelle qu'au moment de la dissolution du Syndicat Intercommunal 

d'Action Sociale d'Excideuil au 31 décembre 2022, l'actif et le passif du syndicat ont 

été basculés au sein de la CCILAP. 

 

Il indique que certaines cautions, versées par les locataires de la Résidence 

Autonomie, n'avaient pas fait l'objet d'une restitution au moment de leur départ. Il 

convient donc de les solder par des écritures budgétaires, pour un montant global de 

4 321.20 €. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

 

− DIT que les cautions suivantes, versées par les locataires au moment de leur prise 

à bail à la Résidence Autonomie La Prade en guise de dépôt de garantie, ont 

vocation à ne pas être restituées : 

 Caution n°900109533732 d'un montant de 317.10 € 

 Caution n°900109533832 d'un montant de 317.10 € 

 Caution n°900109533932 d'un montant de 395.00 € 

 Caution n°900109574732 d'un montant de 412.00 € 

 Caution n°900432130032 d'un montant de 477.00 € 

 Caution n°900510080032 d'un montant de 477.00 € 

 Caution n°900664600832 d'un montant de 477.00 € 

 Caution n°900780550332 d'un montant de 483.00 € 



 Caution n°900826850232 d'un montant de 483.00 € 

 Caution n°900897310015 d'un montant de 483.00 € 

 

- PRECISE que ces cautions seront soldées sur le budget principal 12700 de la CCILAP 

par l'émission d'un mandat au compte DI 165 pour un montant global de 4 321.20 €, 

et d'un titre du même montant au compte RF 75888 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-076 : REOMI - délibération portant remise 

gracieuse 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Considérant que : 

− les règles de la comptabilité publique permettent d'accorder des remises 

gracieuses, liées à la situation financière des redevables et à l'état de 

recouvrement. 

− la remise gracieuse constate une décision budgétaire de l’assemblée délibérante 

de la collectivité dont l’effet est de mettre fin à l’obligation de payer du débiteur 

d’une créance régulièrement constatée et non contestée au fond.  

− le titre de recette exécutoire ne disparaît pas. Seul, le lien de droit existant entre la 

collectivité et son débiteur disparaît en éteignant la créance ; le débiteur bénéficie 

d’une décision qui le relève de ses obligations et qui exclut tout recouvrement 

ultérieur. 

− budgétairement et comptablement, elle est assimilée à une subvention au regard 

de son imputation. 

 

Considérant la demande d'annulation des 6 factures présentées dans l'état 

récapitulatif ci-dessous pour un montant total de 1 618.20 € correspondant à la part 

variable de la redevance d'enlèvement des ordures ménagères incitative. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique, 

Vu l'instruction comptable et budgétaire M 4, 

Vu l'avis favorable du SMD3, 

Vu le budget annexe lié à la redevance d’enlèvement des ordures ménagères 

incitative, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

 

− ACCEPTE la remise gracieuse d'une somme totale de 1 618.20 €, dont le tableau 

ci-dessous est repris en détail dans l’annexe jointe à la délibération. 

 

− PRECISE que la somme de 1 618.20 € sera imputée au chapitre 67 à l'article 6743 

« subventions exceptionnelles de fonctionnement » et que la remise gracieuse 

fera l'objet d'un mandat au chapitre 67, à l'article 6743. 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-077 : Décisions modificatives 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Le Président indique qu'il convient de procéder à des ajustements financiers sur les 

budgets votés en avril 2024. 

 

Budget principal 12700 

− Investissement 

− Ajustement de l'opération "Logement de Saint Cyr les Champagnes" (baisse 

des dépenses pour prise en compte du montant réel, intégration de 

subvention DETR notifiée et baisse de l'emprunt correspondant aux attentes 

de subventions, prise en compte des avances versées aux entreprises dans le 

cadre des marchés dépense/recette) 

− Ajustement de l'opération "Pôle d'Accueil Social" pour réfection de la toiture 

(baisse des dépenses pour prise en compte du montant réel, intégration de 

subvention DETR notifiée et baisse de l'emprunt correspondant aux attentes 

de subventions) 

• Ajustement de l'opération "Falaise Excideuil" (hausse des dépenses pour prise 

en compte des surcoûts, ajustement du FCTVA attendu) 

• Ajustement de l'opération "Bourg d'Excideuil" pour réfection du mur de 

soutènement Jean Rebière (ajustement de la subvention FNADT perçue au 

réel) 

• Fonctionnement/Investissement 

• Ecritures liées aux cautions non-restituées 

− Abondement de la section d'investissement par la section de fonctionnement 

• Fonctionnement 

• Diminution des provisions inscrites pour la falaise (reste 20 000 sur 340 000 

initialement inscrit au Budget primitif) 

− Abondement de l'article DF65888 (versement des fonds liés à la Commission 

d'Indemnisation Amiable) 

• Abondement de l'article DF6615 (intérêts de la ligne de trésorerie) 

• Augmentation des recettes issues des remboursement d'assurance statutaire 



 

Budget annexe REOMI 12701 

• Prise en compte des nouvelles remises gracieuses 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

 

• APPROUVE les décisions modificatives présentées 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-078 : Création d'une Commission locale de Site 

Patrimonial Remarquable 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu l'article D631-5 du Code du Patrimoine 

 

Dans le cadre de sa stratégie de revitalisation, la commune d’Excideuil a souhaité 

s’engager dans une démarche de valorisation de son patrimoine. Soutenue par la 

Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord, signataire de cette 

stratégie et compétente en matière d’urbanisme, il a été proposé aux services de 

l’État d’actualiser les documents de protection de la commune d’Excideuil et de 



grouper cette démarche avec la commune de Saint-Raphaël qui bénéficie également 

d’outils de protection : le Site Patrimonial Remarquable. 

 

Afin d’actualiser ces documents et travailler sur la protection du patrimoine et sa 

valorisation, la communauté de communes doit instaurer une Commission Locale du 

Site Patrimonial Remarquable. 

 

Le rôle principal de cette commission est de réviser les règlements de protection, 

devenus obsolètes aujourd’hui. Elle peut par ailleurs être consultée sur des projets qui 

nécessitent des adaptations mineures des mesures de protection ou encore travailler 

sur l’élaboration d’outils annexes de communication des mesures de protection 

(charte devantures commerciales, charte des façades, signalétique etc…) 

 

Cette commission est réglementairement présidée par le Président de l'EPCI. Elle se 

compose : 

− de membres de droit : 

− le président de la commission ; 

• les Maires des communes concernées par le SPR ou leurs représentants ; 

− le Préfet de département ou son représentant ; 

− le Directeur régional des affaires culturelles ou son représentant ; 

− l’Architecte des bâtiments de France ou son représentant. 

− de membres nommés, au nombre maximum de 15 : 

− un tiers de représentants désignés par le conseil communautaire en son sein ; 

• un tiers de représentants d’association ayant pour objet la protection, la 

promotion ou la mise en valeur du patrimoine ; 

− un tiers de personnalités de qualifiées 

Pour chaque membre nommé, un suppléant doit être désigné. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

 

− CREE une Commission locale de Site Patrimonial Remarquable pour les 

communes d'Excideuil et Saint Raphaël 

 

− FIXE à 9 le nombre de membres titulaires nommés 

 

− DESIGNE comme suit les représentants de la CCILAP 

 

Titulaires Suppléants 

Corinne DUCROCQ Jean-Michel QUEMERE 

Marianne REYNAUD LASTERNAS Jérôme BALABEAU 

Francis CIPIERRE Pierre SUTOUR 

 

− PRECISE que la liste intégrale et nominative des membres de la commission sera 

fixée par arrêté, après consultation de Monsieur le Préfet de la Dordogne 
________________________________________________________ 



 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-079 : Rapport 2024 sur le rythme 

d'artificialisation 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

La loi n°2021-1104 du 22 août 2021 dite « Climat et résilience », complétée par la loi 

n°2023-630 du 20 juillet 2023, a fixé pour objectif d’atteindre le « zéro artificialisation 

nette des sols » en 2050, avec un objectif intermédiaire de réduction de moitié de la 

consommation d‘espaces NAF (Naturels, Agricoles et Forestiérs) sur 2021-2031 par 

rapport à la décennie précédente. 

 

Les communes ou établissements publics de coopération intercommunale dotés d'un 

document d'urbanisme, doivent établir au minimum tous les 3 ans un rapport sur le 

rythme de I'artificialisation des sols et le respect des objectifs de sobriété foncière 

déclinés au niveau local en application des dispositions de l’article L.2231-1 du code 

général des collectivités territoriales. 

 

Le premier rapport suite à cette loi a été élaboré. Il est proposé au vote du Conseil 

communautaire. Il respecte le contenu minimal obligatoire détaillé à l'article R. 22314 

du code général des collectivités territoriales. 

 

Le Conseil Communautaire  

 

− APPROUVE le rapport local d'artificialisation des sols joint, 

 

− AUTORISE le Président à prendre les mesures de publicité adéquates et à 

transmettre le rapport dans un délai de quinze jours suivant sa publication aux 

Préfets de Région et de Département, au Président du Conseil Régional, aux 

Maires des communes de la CCILAP, ainsi qu'au Syndicat Mixte du SCOT du 

Périgord Vert et à l'observatoire départemental de l'habitat. 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-080 : Convention de mise à disposition de 

locaux entre la CCILAP et la mairie de Payzac pour le fonctionnement de 

l'Accueil Collectif pour Mineur de Payzac 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Suite au transfert de l’exploitation des Accueils Collectifs pour Mineurs à la 

Communauté de Communes Isle Loue Auvézère au 1er février 2018, une convention 

de mise à disposition des locaux de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) de 

Payzac a été signée le 20 septembre 2018 entre la Communauté de Communes Isle 

Loue Auvézère en Périgord et la commune de Payzac (CCILAP). 

Cette convention déterminait pour 5 ans les modalités de mise à disposition par la 

commune de ces locaux au profit de la CCILAP. La convention est arrivée à échéance. 



Par ailleurs, entre temps, des travaux ont été engagés par la CCILAP pour réaménager 

les locaux. Il convient donc de mettre à jour les modalités de mise à disposition de 

ces locaux. Un projet de convention a été établi par les parties concernées. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire 

 

− VALIDE le projet de convention proposé, 

 

− AUTORISE le Président à signer cette convention et ses éventuels avenants, ainsi 

que tout document utile à la mise en oeuvre. 
 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-081 : Désignation d'un représentant de la 

communauté de communes au GAL du Périgord Vert en remplacement de 

Christel POURCEL 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu la délibération n°CC-DC-2023-021 désignant les représentants de la CCILAP au 

Groupe d'Action Locale (GAL) du Périgord Vert, 

Considérant que Christel POURCEL n'est pas en mesure d'assister aux réunions 

organisées par cette instance et souhaite par conséquent ne plus y siéger. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire  

 

− DESIGNE les deux représentants de la Communauté de communes au GAL du 

Périgord Vert 

− Alain POUQUET 

− Jean-Pierre VALENTIN 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-082 : Avenant n°1 à la convention 

d’organisation temporaire de la maîtrise d’ouvrage pour l’appel à projets 

régional Ad’hoc/ACTT relatif à l’accompagnement par la MONA à l’élaboration 

du SADI (Schéma d’Accueil et de Diffusion de l’Information) 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu la délibération n°2024-023 du 27 février 2024 relative à la participation de la 

communauté de communes à l’appel à projets Ad’Hoc/ACTT de la région Nouvelle 

Aquitaine, 

Vu la délibération n°2024-023 du 27 février 2024, approuvant la convention 

d’organisation temporaire de la maîtrise d’ouvrage pour l’appel à projets régional 

Ad’Hoc/ACTT relatif à l’accueil du chef de projet et autorisant le Président à signer 

ladite convention, 

Vu la convention d’organisation temporaire de la maîtrise d’ouvrage pour l’appel à 

projets régional Ad’Hoc/ACTT relatif à l’accueil du chef de projet, signée le 11 mars 



2024 par les Présidents des communautés de communes Dronne et Belle, Périgord-

Limousin, Isle Loue Auvezère en Périgord et Périgord Nontronnais, 

Considérant que dans le cadre de la réalisation du plan d’actions du projet 

Ad’Hoc/ACTT, il est essentiel de réaliser un schéma d’accueil et de diffusion de 

l’information (SADI) sur le territoire des 4 communautés de communes 

susmentionnées, 

 

Le SADI est un document permettant de mener une réflexion autour de l’accueil des 

visiteurs dans les murs et hors les murs des offices de tourisme, d’établir le parcours 

des visiteurs sur notre territoire et les moyens de communication de l’information 

touristique. Le SADI vise à renforcer l'attractivité de notre territoire et à offrir une 

expérience enrichie aux visiteurs.  

Pour élaborer le SADI du territoire des 4 communautés de communes 

susmentionnées, il est nécessaire d’être accompagné par un prestataire externe qui 

possède cette expertise. Le prestataire externe retenu est la Mission des Offices de 

tourisme de la Nouvelle Aquitaine (MONA). Le devis proposé s’élève à 6650 euros HT 

(soit 7980 euros TTC). Le détail des prestations de la MONA est exposé dans l’avenant 

(n°1) à la convention d’organisation temporaire de la maîtrise d’ouvrage pour l’appel 

à projets régional Ad’Hoc/ACTT (convention signée le 11 mars 2024), portant sur 

l’accompagnement par la MONA à l’élaboration du SADI, dont le projet est annexé à 

la présente délibération. 

 

Dans le cadre de l’appel à projets Ad’Hoc de la région Nouvelle Aquitaine, cette 

dernière est en mesure d’apporter une aide financière allant jusqu’à 50% du montant 

HT de la mission d’accompagnement.  

Ainsi, il est prévu qu’à la clôture de cette mission, déduction faite de la subvention 

régionale chacune des 4 communautés de communes susmentionnées prenne à sa 

charge un quart du reste à charge. Le versement par les mandants au mandataire sera 

réalisé au regard de la facture finale après sollicitation du mandataire. 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

 

• APPROUVE l’avenant n°1 à la convention d’organisation temporaire pour la 

maîtrise d’ouvrage pour l’appel à projets Ad’Hoc/ACTT portant sur 

l’accompagnement par la MONA à l’élaboration du SADI, annexé à la présente 

délibération ; 

 

• AUTORISE le Président à signer ledit avenant n°1 et entreprendre toute action 

permettant sa mise en oeuvre. 
 

________________________________________________________ 

 

 

 

 

 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-083 : Candidature à l’appel à projet "ABC 2024" 

(Atlas de la Bioviversité Communale) de l’OFB (Office Français de la 

Biodiversité) 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Considérant que l’objectif de l’action n°6.4.3. (améliorer les connaissances sur la 

biodiversité du territoire) du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) de la CCILAP 

vise à la réalisation de 15 atlas de la biodiversité communale d’ici 2028, 

Considérant que la CCILAP peut partciper à un dispositif d’élaboration d’un Atlas de 

la Biodiversité Communale (ABC) en répondant à un appel à projet lancé par l’Office 

Français de la biodiversité (OFB), 

Considérant que l'OFB donne l'occasion aux communes et intercommunalités, grâce 

à ce dispositif, de réaliser un diagnostic précis de leur territoire pour mieux préserver 

et valoriser leur patrimoine naturel. Le montant de la subvention est de 250 000 € 

nets de taxe par projet, 

Considérant que l’ABC est un véritable outil stratégique de l’action locale, qu’il offre, 

bien au-delà d’un simple inventaire naturaliste, une cartographie des enjeux de 

biodiversité à l’échelle d’un territoire donné, 

Considérant que la mise en œuvre d’un ABC s'appuie sur trois axes essentiels : 

− sensibiliser et mobiliser les élus, les acteurs socio-économiques et les citoyens 

à la biodiversité, 

− mieux connaître la biodiversité sur le territoire d’une commune ou d’un 

groupe de communes et identifier les enjeux spécifiques liés, 

• faciliter la prise en compte de la biodiversité et aider à la prise de décisions 

lors de la mise en place des politques communales ou intercommunales. 

Considérant qu’un partenariat peut être mis en place avec le Syndicat Mixte du 

Bassin de l’Isle (SMBI), comme cela a déjà eu lieu pour les communes de Brouchaud 

et Saint-Martial d’Albarède, 

Considérant que depuis sa création, le SMBI œuvre dans l’intérêt général pour la 

restauration et la préservation des milieux aquatiques et humides du bassin de l’Isle. 

Ses actions résultent d’une volonté de protéger la biodiversité remarquable du 

territoire du Bassin de l’Isle, et ont notamment permis de restaurer et de renaturer 

des cours d’eau et des zones humides. 

Considérant que la réalisation progressive (2 atlas déjà réalisés et 13 à venir dans le 

présent projet) d’Atlas de la Biodiversité Communale répondrait à plusieurs objectifs : 

• Créer du lien social au sein de chacune des communes ; 

• Mobiliser les citoyens sur la démarche environnementale déjà engagée sur la 

commune et la communauté de communes en les intégrant aux prises de 

décisions, aux protocoles et à la planification des actions ; 

• Susciter l’engagement en proposant des inventaires reposant sur les sciences 

participatives ; 

• Inventorier la biodiversité communale « ordinaire » et « extraordinaire ». 



Considérant qu’un budget prévisionnel pour la réalisation d’un atlas de la 

biodiversité communale à l’échelle des 13 communes sur 3 ans (2025-2026-2027) a 

été établi, 

Considérant que des financements complémentaires auprès d’autres partenaires 

(Europe, Région,…) pourraient être recherchés si le partenariat avec l’OFB n’était pas 

suffisant. 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

 

• APPROUVE la candidature de la CCILAP au dispositif « appel à projet de l’Atlas de 

la Biodiversité communale » et d’engager la réalisation de l’ABC pour 13 de ses 

communes membres d’ici la fin 2027, l’objectif étant à terme d’en réaliser pour 

l’intégralité des communes, 

 

• S’ENGAGE à inscrire les crédits nécessaires au budget. 

 

− SOLLICITE l’aide financière de l’Office Français de la Biodiversité pour concourir 

au financement de ce projet tel que présenté ci dessous : 

 

− AUTORISE le Président à solliciter les partenaires concernés par ce projet 

 

− SIGNE une convention avec le SMBI pour mettre en oeuvre ce projet, 

 

− ENTAME toute procédure permettant de donner suite à cette délibération. 
 

________________________________________________________ 

 

 

 

 

 

 

 

 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-084 : Approbation des statuts de l'ATD24 et 

adhésion 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu l’article L 5511-1 du code général des collectivités territoriales qui prévoit  

« Le département, des communes et des établissements publics 

intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public 

dénommé agence départementale. Cette agence est chargée 

d'apporter, aux collectivités territoriales et aux établissements publics 

intercommunaux du département qui le demandent, une assistance 

d'ordre technique, juridique ou financier. »  

Vu la délibération du conseil général de la Dordogne en date du 6 juillet 1982 

proposant la création d’une agence technique départementale,  

Vu la délibération de l’Assemblée générale constitutive de l’ATD24 en date du 25 

janvier 1983 approuvant les statuts de l’ATD24,  

Vu la délibération de l’Assemblée générale extraordinaire du 29 novembre 2022 

modifiant les statuts de l’ATD24,   

Vu les statuts modifiés de l’ATD24   

  

Le Président informe le conseil que l’adhésion à l’ATD 24 donne accès 

automatiquement et sans limitation à ces services :   

− études de faisabilité en aménagement territorial (architecture, paysage, voirie)  

− assistance et rédaction d'actes juridiques simples  

− Centre de ressources en Cybersécurité  

Les autres services font l’objet de conventions spécifiques additionnelles, non 

obligatoires et à l’initiative de l’adhérent.   

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et compte tenu de l’intérêt 

pour la collectivité  

  

− APPROUVE les statuts de l’Agence, 

 

− ADHERE à l'ATD24 

 

− DESIGNE Bruno LAMONERIE pour siéger au sein des organes délibérants à 

l’Agence  

 
 

________________________________________________________ 

 

 

 

 

 

 

 

 



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2024-085 : Création d'un Service Autonomie à 

Domicile sur le territoire de la CCILAP 
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu la loi de financement de la sécurité sociale pour 2022, 

Vu le décret n°2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile, 

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

 

Le Président explique que le législateur a prévu la création de SAD visant à 

rassembler au sein d'une même entité des services d'aide (aide au maintien à 

domicile) et de soin (services infirmiers à domicile). Il précise que ces structures ont 

vocation à se mettre en place au plus tard au 1er janvier 2026. La loi prévoit 

néanmoins des formes de coopération transitoires dont la durée ne pourra excéder 5 

ans. 

 

Le Conseil départemental de la Dordogne et la Délégation Départementale de 

l'Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine ont travaillé conjointement afin de 

proposer des territoires cohérents pour les futurs SAD. 

 

Pour ce qui concerne le territoire de la CCILAP, et dans le cadre de sa compétence en 

matière d'Action Sociale, la proposition est la suivante : 

− Création d'un SAD regroupant le SSIAD de l'Hôpital d'Excideuil, le SAAD du CIAS 

ILAP et l'Association Trait d'Union, intervenant sur 24 des communes de l'EPCI 

− Maintien de l'autorisation de l'ASSAD de Cubjac (aide+soin) pour 4 communes de 

la CCILAP (Brouchaud, Cubjac Auvézère Val d'Ans, Mayac, Saint Vincent sur l'Isle) 

L'ensemble des structures concernées doit se prononcer par délibération. Un accord 

de principe a néanmoins déjà été donné. Le SAD mixte proposé serait créé au 1er 

janvier 2026. Les futurs partenaires utiliseraient la phase transitoire de 5 ans 

(convention pour groupement transitoire) avant de créer une entité juridique 

définitive. 

 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré 

− PREND ACTE de la proposition de périmètre émise conjointement par le CD24 et 

la DD-ARS24 pour la création d'un SAD mixte à compter du 1er janvier 2026 

regroupant le SSIAD de l'Hôpital d'Excideuil, le SAAD du CIAS ILAP et l'Association 

Trait d'Union 

− VALIDE le périmètre retenu ainsi que les structures ayant vocation à s'associer 

dans le cadre d'un Service Autonomie à Domicile 

 
 

________________________________________________________ 

 

Le présent procès-verbal a fait l'objet d'une validation par Mme Marianne REYNAUD-

LASTERNAS., secrétaire de séance. 

 


